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1. La qualite de la vie des peuples mediterraneens et la satisfaction de leurs
besoins humains elementaires dependent etroitement de l'etat de l'environnemen�
dans lequel ils vivent. Les dangers qui menacent l'environnement, particulisrement
le milieu marin, sont devenus maintenant si redoutables qu'une action collective
s'impose.

2. Les Gouvernements des Etats c6tiers de la region mediterraneenne, se rendant
compte que la protection du milieu marin en tant que systeme qui soutient la vie
ne peut etre dissociee des problsmes prioritairss du developpement economique et
social, se sont engages a ameliorer la qualite de la vie pour les generations
presentes et futures et sent profondement preoccupes par les possibilites et les
difficultes de concilier, a court terme comme a long terms, le developpement so­
cio-economique de leur pays et la preservation de l'environnement.

3. L 'elaboration du "Plan Bleu" repond aux preoccupations exprimees par les
pays mediterraneens dans les debats et les conclusions de la Reunion intergouver­
nementale sur la protection de la Mediterranee, qui s'est tenue a Barcelone du
28 janvier au 4 fevrier 1975.

4. Lors de cette Reunion, les gouvernements des pays de la region, tenant compte
tout particulierement de la necessite de faciliter le developpement indispensable
des pays mediterraneens, se sent declares prets a examiner toute proposition vi­
sant a conciliar les imperatifs du developpement avec la necessite de proteger et
d'ameliorer la qualite de l'environnement mediterraneen. La Reunion intergouverne­
mentale sur la pr�tection de la Mediterranee a done prie le Directeur executif du
PNUE, en collaboration avec les gouvernements des pays de la region, les organis­
mes des Nations Unies et les organisations intergouvernementales et regionales in­
teressees, d'elaborer un programme coordonne qui aurait pour objet une meilleure
utilisation des ressources dans l'interet des pays de la region et de leur deve­
loppsment, confarmement aux regles d'une bonne gestion a long terms de
l'environrement 1/.

5. A sa troisieme session, tenue en 1975, le Conseil d'administration du PNUE
a donne son appui au Plan d'action pour la Mediterranee 'l:./· Au cours de cette
session, et sur l'initiative du Gowvernement fran�ais, on a exprime l'avis que le
PNUE devrait appuyer la publication de directives generales et de manuels techni­
ques qui sarviraient de base � un programme de rnesures de protection de la
Mediterranee et d'autres ecoregions oceaniques similaires. On a suggere que le
PNUE reunisse un groupe d'experts pour commencer la preparation de ces publica­
tions, en particulier pour elaborer le document relatif a un projet de protection
et de developpement de la Mediterranee, qui serait designe sous le nom de "Plan
Bleu" 3/.

6. Apr�s de �ouvelles consultations entre le PNUE et differents gouvernements, et
afin d'avoir l'avis �•experts sur l'elaboration du projet "Plan Bleu", le Directeur
executif du PNUE a ccnvoque deux reunions d'experts de la Mediterranae et de

1/ UNEP/WG.2/5, Annexe, paragraohes 2 et 3. 
2/ UN�P/GC/55, paragraphs 187. 
3/ Ibid., �aragraphe 194. 
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... repr8sentants d'institutions sp�cialis§es et d'organismes des Nations Unies 4/. 
La premi�re r�union s'est tenue � Gen�ve, les 22 et 23 janvier 1B7G, la seconde � 
Paris du 17 au 19 rnai 1976, 

7. Le  Dirscteur ex�cutif a demand§ aux experts leur avis concernant la �Balisatio�
du projet, sa portBe g8□graphique, ses objectifs a long terme et ses objectifs im­
m8diats, ainsi que les moyens nBcessaires pour les mettre en oeuv�e.

B. Les experts se sont d§clarBs conscie�ts des difficultBs d'ordre m§thodologique,
scientifique, administratif et financier que s□ul�verait la mise en oeuvre d'un □ro­
jet aussi vaste que le ''Plan Bleu''. Toutefois, �tant d□nn� qu'il est d'une importan­
ce vitale pour les pays nE!diterranE!ens de prot8g8r et d'arn8liore.r la qualit8 de
l'environnement. ils ant astim§ §galement qu'aucun effort ne devrait §tre E!pargn�
pour E!laborer et mettr·e en oeuvre un plan de ce genre.

9. Sur la base des avis exprim§s par les experts lors das consultations mentionn�es l 
ci-dessus. le Directsur exBcutif a fait prBparer les documents de base concernant le
Plan Bleu et a convoqu8 la RE!union intergouvernenBntale des Et9ts c6tiers de la r§-
gion mE!diterranE!enne sur le Plan Bleu qui s'est tenue � Split en Yougoslavie, du
31 janvier au 4 fBvrier 1977 ..§_/, La RE!union a examin8 le projet Plan Bleu et a fait
des recomrnandations spBcifiquss concernant ses objectifs. sa mise en oeuvre, y compris
les pri�cioes g§n8raux auxquels doit ob�ir cetts mise en oeuvre, la �Bthodologie �
utiliser, les domaines a privil8gier ainsi que les incidences institutionnelles et
financi�res du projet.

ii Les experts de taus les pays m8diterrane8ns ant BtB invites aux deuX reunions. 
Etaient presents des experts des pays suivants : Algerie, Chypre, Egypte, Espag�e. 
France, Cr8ce, IsraBl, Italie, Liban, LI.bye. Malte, Monaco, Syr::.e, Tunisia, Turquie, 
Yougoslavie. Les organismes des Nations Unies et les institutions sp8cialis8es dont 
les noms suivent Btaient reprBsent8s : Commission Bconomi�uE pour l'Europe [CEEJ, 
Programme des Nations Unies pour le dElveloppement (PNUD). □�ganisation des Nations 
Unies pour le d8veloppsment industrial (ONUDI]. Conf8rence des Nations Unies sur le 
comme!"'ce st le dElveloppement [ CNUCEOJ, BurGcu international d:.1 Travail (BIT), Orga­
nisation pour l'alimentation et l'agrisulrure (FA0 1

, Organisation dEs Nations Uniss 
pour l'�ducation. la science et la culture (UNESCO], Organisation mondi3le de la 
�ant� (OMSJ, Organisation m�t§orologique mondiale [□MM), Organisation intgrgouv8rne­
mentaln cons�ltative de la navigation mariti�e [□MCI). Orga�isation rnondiale du tou­
risms [□MT). ainsi que l'Agence internationals de l'§nergie atomique [AIEA). La 
Commission des C□rnmunaut8s europ8en�es Btait �galement repr8sent§e. 

5/ Les Etats membrss suivants ttaient repr§sent8s : Alg6rie, Chypre, Egypte, Espagne, 
France, Gr�ce, Isre§l, Italie, Malte, Maroc, Monaco, R§publique arabe libyenns, 
Tun�sis, Turquie et Y□ugoslavie. (Les Gouvernements de l'Albanie, du Liban et de la 
R�publique ar·abe syri3nns avaient 8t� invit�s mais n'ont pas et� repr8sent�s � la 
R�u�i�n]. Qnt �galement assist§� la R�union des repr@sentants dss organss st institu­
tions ci-epr�s : Drganes des Nati ens Unies : Commission §conomique pour l'Europe [CEE], 
Ccnf8rence des Nations Unies sur le c:::immarce et le d8veloppernent (CNIJCED) Programme 
dBS �atio�s Unies pour le rl8vslcppsment l?NUD), Bureau du Coordannataur des Naticns 
LJnjes □our les secours en cas de catastrophe, Bureau des affaires ir1tarorgani3aticns 
et de la coordination de l'ONlJ, Centre d'informaticn des Nations Unies � Belgrade. 
Institutions sp8cialis6ss : Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAD), Organisation des Nations Unies pour l'Bducetion, la science et 
la culture lUNESC□). Organjsation mondiale de la sant8 (OMS), Organisaticn m�tE!orolo­
gique mondiale (□MM), Organisation intergouvernementale consultative d8 la navigation 
maritime (OMCI). Or;;enisatian�, inteq;ouvernementales : Organisation arabe ;: . .10ur l'8du­
cati□1;, la sci2nGG et la cuJ.turs [ALECSO), Commissior. des ccmmunaut8s eu::oo8ennes. 
Organisatio�s non gouvernementales : Atelier m§diterran�en de prospective (AMP). 
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10. Le Plan Bleu pourrait etre defini comme un programme d'expertises et d'etudes

prospectives generateur d'actions visant l'harmonisation du developpement socic­

economique et de la sauvegarde de l'environnement dans la region mediterraneenne
pour le bien des generations presentes et futures.

11. Le mot "Plan" ne doit done pas donner lieu a des interpretations erronees : le

Plan Bleu ne vise pas a c·entraliser la prise des decisions ni a promouvoir la crea­

tion d'un organe qui definirait en termes tecnniques ce que doit etre la gestion

rationnelle des ressources naturelles et le developpement socio-economique opti�al
de taus les pays mediterraneens. En organisant entre ces pays un echange systemati­

que d'experience dans taus les domaines pertinents, le Plan Bleu devrait permettre

de constituer un fonds commun de connaissances auquel chacun des pays interesses
aurait immediatement acces. Tout en encourageant les pays a unir leurs efforts pour
resoudre des problemes communs, le Plan Bleu tiendrait compte des styles de develop­

pement socio-ec□nomique existants et aiderait chaque pays a formuler d'autres styles

de developpement rationnels du point de vue de l'environnement et conformes a ses
propres choix et a sa situation.

B. Obj ectifs

12. L'objectif fondamental du Plan Bleu est avant tout d'engager un processus perma­

nent de cooperation c□ncertse entre les Etats cotiers de la region mediterraneenne.

13. Plus precisement, le Plan Bleu a pour objectif essentiel de mettre a la disposi­

tion des autorites responsables et des planificateurs des differents pays de la

region mediterraneenne des renseignements qui leur permettent d'elaborer des plans
propres a assurer un developpement socic-economique optimal soutenu sans entrainer

une degradaticn de l'environnement.

14. Les autres objectifs du Plan Bleu sont les suivants :

14.1 Aider les gouvernements des Etats c6tiers de la region mediterraneenne a

approfondir leur connaissance des problemes communs auxquels ils doivent 

faire face tant dans la mer Mediterranee que dans ses zones c6tieres; 

14.2 Aider ces gouvernements a prendre les decisions appropriees qui favorise­

raient dans la region mediterraneenne, la gestion rationnelle des resscur­

ces et le developp8ment soutenu. 

15. Le Plan Dleu devra permettre d'instaurer une cooperation sans cesse plus active

entre les divers pays de la region mediterraneenne. C'est grace a cette cooperation

et a cette assistance mutuelle dans le plein respect de la souverainete nationals,
c;ue les desequilibres economiques pourront etre progressivement elimines. L'une des

conditions essentielles pour parvenir � css fins sst une juste appreciation de la si­

tuation socio-economique de la regicn mediterraneenne. Il faut esperer que la
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ccmprBhension des facteurs sociaux et Bconomiques qui sous-tendent le d�veloppemant 

conduira � un renforcernent progressif da la coop§ration internationala et� des 

accords sectoriels et generaux, ainsi qu'� l'adoption de dispcsitions juridi□uas 

appropriBes relatives� l'environnement. On esp�re �galsment que les activit§s en­

treprises au titre du Plan Bleu contribueront � consolider la paix, qui est �ne 

condition indispensable au d8veloppement et� la protection de l'environnemsnt m�­
diterranBen. 

]6. En r8sum8, le programme ervisagB dans le Plan Bleu devra contribuer- 6 prcmou­

voir le d8veloppement Bconomique et social de l'ensernble de la rBgion r:18diterra­

n8enne tout en sauvegardant les syst8mes naturels sur lesquels le d�velcppement 

c□ntinu doit s'a�puyer. Pour attsindre ce but, les §tudes et les activit�s � sntre­

prendre dans le cadre du Plan Bleu seront con�ues et �ises en oeuvre de fac�1, � 

contribuer � la rBalisation des objectifs de la StratBgie interrationale du dBve­

loppement pour la d2L.:xi8me D8cennie des Nations Unies pour le d8velop_oement, La 

D�slaration sur l'instauration d'un nouval ordre Bconomique internati2nal st la 

Charts des droits et devoir·s Bconomiques des Etats influeront 2ussi sur la nature 

et la portBe des activitBs � entreprendre dans le cadre du Plan Bleu. 

17. Pou� atteindre ces objectifs. un schBma d 1 8tudes a BtG 8labor8. Il comprend

trois phases. chacune Btant consacr8e � des s8rias d'Btudas succsssivss □ tJ sin1u�­

tan8es. Ces Btudes porteront sur des domaines aussi vari8s que la protection des

sols, les ressources en eau, l 1 alimentation et l'agriculture. l'industrialisaticn

et l'urbanisation, la production et la consommation d'Bnergie. le tourisms. la ges­
tion des zones c6ti8res ... Toutes ces E'tudes proc8dent d' une conceptior d' ensemble

d§coular,t de la d§marchs prcspective adoptBe. Les Btudes seront done disciplinaires.

intersectorielles et int§gr§es J et tiendront compte des caract§ristiques et des

diff§rences sociales et culturelles des pays int�ress§s. Dans chacun des domain9s

� exa�insr, on d§terminera las tendances � long terme et on analysera leurs effet8

sur l'sr1viron�ement. A la lumi�rs de cett8 analyse, diffE'rentes stratggies et poli­

tioues Je d§veloppement ssront Blabor§ss cheque fois que la chose sera possible es

pr�sant�es aux gouvernements pour examen.

III. MISE EN OEUVRE

A. Aira g�ographique

J.,�. Le Plan Bleu concer;-is la totalit8 du Bassin MBditerranBen. a sa\/oir la mer 

J·!§diterranBe, les iles et le;:; zones c5ti8res adjacentes clJ les activitBs socio-Elco­

nomiques sont r§gies en grands partie par leur relation avec le littoral. La largaur 

da GOS zones c6ti�res pourrait varier d'un pays � l'autre, suivant lss probl�mes � 

snvisage� ct la nature dBs dj_sciplines consid§r8es. En effet, on ccnsid8re qua la 

r§gion m��iterran�enne forms non pas un ssul �ccsyst�me, mais plut5t 1Jn comolexe 

d'§=osyst�mes de dimensions variables, qui pr§sentent certaines caract§ristiques 

icclogiquas et climatiques comparables, mais qui diff§rent l'un de l'autre sulvant 
la l3titude st l'altituds, 

15. En tout Jtat de ca1Jsc. les Etats int§ress§s sont les 18 Etats c6tiers de la r�­

gion �jditsr�an�enne.



UNEP/IG.11/INF.6 
page 5 

20. Malgre une certaine homogeneite due au climat, aux sols st a la vegetation
de leur bordure mediterraneenne, ce qui en fait une authentique communaute ecolo­
gique, les pays riverains connaissent des disparites et des inegalites evidentes.
Celles-ci se traduisent de part et d'autre de la Mediterranee par des preoccupa­
tions prioritaires differentes :

. d'un cote, une agriculture deficitaire avec des risques alimentaires et 
une industrie naissante pour faire face aux problemes de chomage; 

• de l'autre, des surcharges littorales et une industrie en pleine expansion.

Bien qu'a des niveaux differents, toutes ces activites exercent des pressions sur 
les milieux naturels qui ne cessent de se degrader dangereusement. Cette degrada­
tion de l'environnement est un sujet de preoccupation pour l'ensemble des pays 
mediterraneens. 

B. Principes generaux

21. Dans sa mise en oeuvre, le projet Plan Bleu doit obeir aux principes generaux
ci-apres :

21.1 

21.2 

2i.3 

21.4 

- Respect absolu de la souverainete nationals.

- Cooperation avec les institutions nationales et les experts nationaux.

- Cooperation avec les organismes des Nations Unies et les organisations
intergouvernementales regionales interessees. Le Directeur executif
pourra faire appel egalement a des organisations non gouvernementales
competentes et intaressees.

- Prise en consideration des activites en cours dans divers pays, y com­
pris celles entreprises en cooperation avec le PNUD et par l'interme­
diaire de programmes multilateraux et bilateraux.

C. M§thodologie commune

22. La Reunion intergouvernementale sur le Plan Bleu a considers que l'analyse de
systemes et la demarche prospective sont parmi les meilleures approches methodologi­
ques pour aborder les etudes envisagees dans le cadre du projet Plan Bleu.

al L'analyse d9 systemes 

23. Faute d'engager une reflexion globals sur l'ensemble des problemes du Bassin
Mediterraneen, le risque serait grand de traiter en detail certains problemes, d'sn
ignorer d'autres, d'envisager des solutions qui ne feraient que deplacer le problems.

D'ou l'interet d'utiliser des methodes inspirees de l'analyse des systemes qui 
permettent d'etudier et de comprendre une realite complexe en evolution. 

A cotB des eler1ents stables (dits "invariants") d'un systeme, elle doit porter 
sur l'ensemble des mecanismes de changement et d'adaptation. 
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24. Les relations a prendre en compte sont nombreuses dans une telle analyse
mais on peut les ramener schBmatiquement a trois types

cartaines expriment un lien de cause a effet 
causalitB; 

ce sont des relations de 

- d'aut�ss s'opposent dans leurs effets : ce sont des relations de conflits;

d'autres encore convergent pour produire des sffets identiques 
de synergie,

il s'agit

Ce sont ces relations qui permettent de dBcrire les m8canismes de fcnctionne­
ment du syst�me analyse. C'est dire� du m§rne coup, qu'une quantification compl�ta 
ne pourra pas toujours §tre obtenue et qu'il faudra largement recourir au raison- � 
nement qu�litatif. 

bl La prospective 

25. Pour un gouvernement, dBcider une grands op8ration d'amBnagement du territoirs
-tels un complex8 touristique au une zone industrialo-portuaire, c'est le plus sou­
vent engager une action de quinze. vingt, trente ans, prBvoir done des effets a

long terme, §valuer dans un avenir incertain l'Bvolution du contexts qui influera
sur le succ8s de l'opBration. Aucun gouvernement ne peut se passer d'envisager. de
prBvoir l'avenir.

26. La prospective est une reflexion sur le futur : dans le cadre du Plan Bleu,
elle doit permettre de concevoir, selectionner et entreprendre maintenant des
actions pour pr§server a ter�e le Bassin M§diterranBen.

Car, c'est bien le paradcxe de la prospective : si elle s'efforce de scrute� 
le futur a un horizon g8n8ralement assez BlcignB, c'est pour Bclairer les d§cisions 
a prendre � coL1rt ou a Goyen terms. Sen objet ultime est de connaitre le futur qui 
est en gestation dans les donnBes du pr§sent et ai�si favoriser l'intervention ac­
tive dG l'homme. 

C 1 ast done, avant tout. un mode de connaissance et un syst�me d'aide a la d�­
cision, qui prend fondament2lement en compte la complexitB des evolutions des so­
c:i8t8s. 

Sur ce point. alle doit �tre nettement distinguBe tant de la pr§vision q1Je je 
lr.:i fut!..irologie. 

27. �e �r□�□Gctive est done essentiellement une r§flexion de syntt1�se � simuler de
manitre plausible st coh�rente un enchainement de plusieurs tendancss diffBrentes
condt1isa�t ,Jn syst�me � une situation future, dont elle pr8aente una image d'ensem­
bl�. Il faut noter toutefois qu'il n'existe pas actuellernent une mjthode prBcisa et
unique relative a la prospective. Plusieurs technioues doivent Btre utilisBes depuis
les techniques ,je consultation d'experts (Delphi, Cress imr,act, ... ) jusqu'a l'utili·· 
sation de mod8les rn�th�matiques informatis§s, Mais une d�marche sera privil�giBe :
l'Blaboration de sc�narios con�ue comme la construction de schBmas d'�volution et de
transfcrmaticn dans le futur d'ensembles sociaux complexes.
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28. Comme methods proposes pour l'investigation des problsmes de l'evolution
ecologique de la Mediterranee, la prospective presents trois caracteristiques
interessantes :

• ells permet d'integrer au fur et a mesure toutes sortes de connaissances
et notamment des donnees que l'on ne peut pas quantifier;

ells favoriss l'action, l'intervention de l'homme;

ells s'adapte bien au contexts international et au respect de la souve­
rainete des Etats.

29, La prospective s'appuie sur un systems ouvert d'etudes. 
La mathodologie retenue est assez stricternent arretee pour eviter le risque 

de la juxtaposition d'etudes multiples sans liens entre elles qui ne permettraient 
pas de concevoir des actions veritablement nouvelles. 

Mais l'objet d'etude, tant geographiquement que dans son ampleur, n'est defi­
ni que de maniere tres generals afin de permettre d'integrer au fur et a mesure de 
la demarche tcius les elements nouveaux disponibles. 

C'est done une methods ouverte qui implique un aller et retour constant entre 
l'elaboration d'un schema explicatif et l'elaboration d'actions concretes. C'est 
sans doute l'interet majeur et l'originalite meme du Plan Bleu, qui commands d'eta­
blir des liens etroits avec les Programmes d'Actions Prioritaires. 

3D. Ce cadre de reference commun qu'engendreront progressivement les travaux du Plan 
Bleu pourra alors servir a 

- l'action nationals de chaque pays, seul maitre de sa strategie du developpe­
ment : l'instrument de reference permettra de mieux §valuer les consequences
en termes de milieux naturals et de qualita du developpement:

- la conception d'actions communes amener sur le plan international par des
moyens qui ne mettent en cause d'aucune faQon les souverainetes nationales.

cl Schema commun d'analyse des etudes 

31. Malgre des particularites propres a chaque domains, le schema c□mmun d'analyse
consistera en la demarche suivante

Identifier les problemes et d6finir leur etat actual dans une situation in­
fluant a la fois sur le developpement et l'environnement de la region; 

- Indiquer les tendances d'evolution de ces problemes et leurs incidences pour
l'environnement;

- Determiner les aspects de ces problemes qui importent le plus pour l'environ­
nement et proposer des mesures de traitement ou de prevention;
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- F□rmuler ces propositions conciliant d8vel□pperent et protection de l'en­
vironnernent.

32. Il ne faut pas, pour autant, pren�re uniqugment une aptique sectorislle. La
rnBthodologie retenue exige que trois conditions soient satisfaites pour chacune
des etudes :

- msttrs en �vidsnce les relations r�ciproques les plus importantes entre les
diverses caract§ristiques du domaine �tudi�. d'une part, entre celles-ci et
les caract�ristiques des autres dcmainas d'autre part;

- fournir un avis mctiv8 sur les perspectives d'§valution et les actions envi­
sag8es;

informer� la fois sur l'imoact r�el des actions en cours au envisag�es 
ainsi que sur la port8e 3t les lacunas d9S travaux d'Btude et de recherche 
existants � 

33. Il est essentiel de rappeler que les Btudes n'ont pas pour objet de faire une
"prosoective sectoriells'' mais □e fournir les �18ments pour faire une prospective
globale.

D. L'organisation des activit8s en phases

34. Les travaux du Plan Bleu se d§rouleront en trois phases, ce d8coupag2 r�pcndant
a le n8cessit8 de permettre aux Gouvernements de diriger et d'orienter le d8roule­
�ent des travaux. 

35. En outre, les activit8s pr�paratoires et d'appui suivantes seroht lanc8es :

35.l

Jr: ,-, :.J •"-

35.3 

Lln inven�aire et u�8 analyse des donnBes sur les principales activit8s de 
d§velopoement dans !a r�gion m§diterran§enne et sur leurs cons8quences 
pour l'environnement. L'sxploitation da ces donn�0s devrait se faire sui-
112nt une 8�thode communs afin de f3ciliter les comparaisons et les evalua­
tions, ds m§me que leur transfert et leur �change. 

L'�labora�ion et la tenue � j□ur d'un r�pe�toire des ins·tltuticns et des 
experts disponibles dans la r8gion pour participer aux Btudes et aux ac­
tivit§e du Plan Bleu. 

La mise en route d'un cen:air� ncr,1bre d'Gtudes intersectorielles plurio·is­
ciplinairss dans les do�ainss prioritaires signal§s par les Gouvernements 
� la R§uni□n intergouvernems�tale sur le Plan Bleu. 

L'inventaire s·� l'aralyse des plus im�ortantes innovations tec/1niques 
approprt§es sctueil2ment en co1_;rs d I application au d' experimentation
ervis�g§es dans la r6gion m§diterran�enne qui ant un effet nettement fa­
vcra□le 2ur l'enviro�neMent. 



35,5 

35.6 

35.7 
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L'inventaire et l'analyse d'un certain nornbre de prcjets finanses par 
le pays lui-meme ou sur une base intsrnationale et visant a satisfaire 
de fa9on durable les besoins fondamentaux de l'homme. 

L'elaboration progressive, sur la base des donnees et ds l'experience 
acquises au moyen des etudes et des activites projetees, de schemas 
theoriques et de methodes pour une planification a long terme du deve­
loppement qui soit rationnelle du point de vue de l'envircnnement. 

L' intensification d' une cooperation favorisant ls trar:u;fert technologi­
que et la formation dans les domaines couverts par le Plan Bleu, lq

priorite etant donnes aux pays en developpement. 

a) La premiere phase : reconnaissance do la situation actuelle

36. La premi�re phase est un travail d'exploration de l'ensemble du champ d'etude.
Son objectif est d'aboutir, au bout d'un an environ, apres l'engagement effectif des
expertises, a une premiere evaluation de l'etat du developpement et de l'environne­
ment en Mediterranee, La fa9on dont elle sera conduite conditionne la reussite du
Plan Bleu. Il appartiendra aux Gouvernements des pays riverains lcrs d'une reunion
intergouvernementale de fin de phase de decider ds l'engagement de la phase suivante
des travaux du Plan Bleu.

37. Il devra etre possible, en effet, ace moment-la d'apprecier, outre l'interet
des rapports qui seront presentes, si deux conditions du succes de l'ensemble du
projet commencent a etre remplies :

- l'etablissement de liens reellement interdisciplinaires entre les travaux d'sx­
pertises qui doivent etre realises et qui ne doivent pas etre des approcnes
specialisees separees les unes des autres;

- l'impulsion donnee a une cooperation scientifique mediterraneenne mobilisan�,
d'une maniere decentralises, tout le reseau des competences des pays riverains.

38. Ce que l'on a appele "l'approche globals de l'ecosysteme mediterraneen" doit,
durant la premiere phase des travaux du Plan Bleu, permettre d'etablir un tableau
d'ensemble de la situation et des tendances d'evolution des "milieux naturels". en
fonction des lignes de force des composantes du developpement socio-economique. Il
est prevu, dans ce but, de faire proceder a un certain nombre d 1 0expertises"; c'est­
a-dire d'investigations sur un ensemble de th�mes articules entre eux : les travaux
ne devraient jamais �tre qualifies de sectoriels, le problems essentiel etant, preci­
sement, d' assurer une approche commune, integree, pour l' analyse des divers trkmes.

b) La deuxieme phase : essais de prospective

39. La seconde phase est au centre des travaux du Plan Bleu. Ses modalites ne
seraient definitivement arretees qu'apres l'achevement de la premiere phase.
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40. Trois objectifs essentiels sont assign�s a cetts seconds phase qui dursrait

quelque 18 mois a 2 ans :

combler les lacunes qu'aura fait apparaitrs la phase de reconnaissance et 
approfondir les travaux d§ja r§alisBs; 

- rBaliser un tableau des interactions et de leurs §volutions possibles en
Blaborant olusieurs essais de prospective (sc§narios);

- pr§ciser les con□itions de miss e� oeuvre d'u� certain nombre �'actions­

clBs qui auraient une imoortance strat�gique pour atteindre des objectifs
d'intBret mBditerranBen.

Tout en recherchant la dBfinition d'actions precises a proposer aux Gouverne­

rnents. ce qui est bien l'objectif du Plan Bleu, les travaux de la deuxi�me phase 
seront conduits d'une mani8re olus globals. 

41. Dans ce cadre, et en fonc�ion d2s probl�mes m�diterran§ens, ces r§flexior1s
prospectives correspo�dant � trois types de situations et d'§volutions pourraisnt

§tre Blabor�es :

une Bvolution de r8f8rence fond8e sur ls d§veloppement des tandancss lourdes; 

une hypoth�se de rupture qui farait intervsnir des 8v8nements graves, ccn­
joncturels ou structurels; 

des alternatives da strat8gies de d�veloppement oe caractBre volontariste. 

42. La deuxiBme phase des traveux se termineru par une r8union intergouvernementale,

qui sera appel8e � d�cider, entrs autres, quels sont les travaux - Btudes ou actions

propos�es - qui dcivent §tre rapris dans les documents d8finitifs du Plan Bleu.

La troisi�me phase : synth�se g�n8rale 

43. Une synthBsa g�n§r3l� sera faite lors de la troisi8me phase qui sera miss � pro­
fit par le Groupe de Coordination st de Sy�th8se pour p�parer la pr�sentation des

travaux effsctu�s � une r6union intergouvert1ementale sur !'ensemble du Plan d'action
m�diterran8en. Cette troisi�ms phase sera relativament courte (6 moi� environ).

C 
Lo Les activit§s de la premi�re phase 

a) Principas g§n�raux de la prami�rE phase

44. Cette premiBra phase d'Btudes est done c□nQue comme une phase d'exploraticn dans
le but� la fois de ccuvrir l'ensemble des probl�mes pos�s par l'�volution de l'�co­

systBme m§diterran§en ct ds sp�cifier rapidemsnt un certain nombre de points sur les­
quels il convi2nt de faire porter e� pric�it§ la r§flexion au d§but de la seconds

phase : d§s�quilibrea importants, tisques � court terme� m�connaissance de certains
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domaines, nBcessitB de coordonner des actions dBja lanc8es ou envisagBes ... 

45. La premiere phase doit done refleter la double approche suivante :

- une approche concr8te, importante en volume, faisant appel a des experts;

- uns approche plus globale et synthetique, plus limitee dans ce premier
temps, fruit du travail du Groupe de Coordination et de Synthese qui serait
mis progressivement en place.

46. L'appel a un grand nombre d'experts travaillant en un temps limits sur un do­
mains qu'ils connaissent bien parait justifi8. Mais pour que l'ensemble de ces ex­

pertises puissent se correspondre, s'Bclairer et ne tournent pas a la simple 

monographie, pour qu'elles permettent de developper une problematique generale, il 
est nBcessaire d'une part de prBvoir une articulation permanents entre les experts 

et le Groupe de Coordination et de Synthese, d'autre part de proposer a chaque ex­
pert un cahier d'expertise (termes de references), 

bl Organisation du travail 

47. Il faut tout d'abord rappeler le schema de deroulement de la premiere phase
d'etudes, tel qu'il a ete retenu. Tout un dispositif - leger, mais complet et decen­
tralise - est prevu pour le succes de la premiere phase qui represente un enjeu
essentiel pour l'ensemble du projet (voir Graphique No 1).

48. Ce dispositif s'articule autour de trois poles

- un ensemble d'expertises, couvrant les aspects essentiels et prioritaires

pour une bonne apprBhension du Bassin MBditerranBen. Ces expertises qui mo­

bilisent les forces scientifiques des differents pays mediterraneens sont
coordonnees par un groupe de coordination et de synthase.

- un groupe de coordination et de synthese qui a pour role d'elaborer une
synth8se des probl8mes mBditerranBens en vus d'en faire la prospective

(Zeme phase); il oriente done et contr6le les travaux d'experts �-

- des structures de coordination par pays, dont le role est a double sens
mettre a disposition des experts informations, documentations et correspon­

dants locaux; diffuser auprBs des autorit8s comp8tentes travaux, suggestions

et recommandations du Groupe de Coordination et de Synthase 7/.

i) Un ensemble d'expertises

49. l'ensemble des expertises a realiser doit permettre d'explorer tout le champ
de ce qu'il est nBcessaire de connaitre pour prendre une vision rBaliste et dynami­

que de la situation, pour permettre aussi au Groupe de Coordination et de Synthase
de dresser un premier panorama global du Bassin Mediterraneen, de ses tendances
d'Bvolution et des risques qu'il encourt. 

6/ Voir le chapitre IV 

7/ Voir le chapitre IV 
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ii) Des "cahiers d'expertises" (termes de references}

50. L'objectif des cahiers d'expertise est de faire en sorte que les travaux
effectues par une quarantaine d'experts appartenant aux divers Etats du Bassin
Mediterraneen soient conduits dans un meme cadre et selon le meme esprit. Aussi
les orientations definies doivent-elles s'inscrire avec precision dans le mandat
qui sera confie aux experts. Dutre les conditions de financement et las autres
modalites des travaux, ce mandat comprend un schema d'analyse qui est fonde sur
une inspiration commune.

iii) Des expertises conduites en "binomes" par un expert du Sud et un du Nord

51. Cette regle proposee, discutee et finalement retenue a la Reunion intergou­
vernementale de Split, repond au souci de tenir compte - en quelque sorte organi­
quement - du probleme des disparites economiques, des differences culturelles du
Bassin Mediterraneen des le demarrage des etudes.

Entre les experts. une suite de seminaires de travail 

52. Deux seminaires de travail sont prevus :

- le seminaire de lancement a pour fonction, outre de permettre des le depart
l'instauration de contacts personnels entre experts et equips de synthese,
d'engager une reflexion commune sur la methods et de rappeler les "regles
du jeu" de la demarche.

- le seminaire De confrontation doit se tenir apres que les experts aient redi­
ge un premier draft de leur travail. Il a pour but de developper les echanges,
provoquer des questionnements croises entre experts, permettre a l'equipe de
synthese de preciser les travaux complementaires a effectuer.

53. Chaque expert aura a fournir selon un calendrier de travail trois documents

F. 

un plan comments de son rapport d'expertise 
un rapport provisoire 
un rapport final qui fera l'objet, en totalite ou en partie, d'une tres large 
diffusion 

Les cahiers des charges ou termes de references des expertises 

al Le tableau des expertises 

54. Les themes des expertises ant eta regroupes selon deux grandes familles, en fonc­
tion de la problematique retenue pour l'etude. Il faut comprendre que chaque appella­
tion resumee - qui pourrait faire crcire a un travail sectoriel - doit �tre replacee
dans une perspective d'analyse de systemes : on etudie done, dans chaque expertise,
a la fois les caracteristiques propres du domains au l'on se place et les relations
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Tableau 1 Les themes des expertises 

MILIEUX NATURELS 

Les ressources biologiques 

1 Eau 

2 Sols 

3 Fauns et flare marine 

4 Air 

5 Fauns et flare du littoral 

mBditerranBen 

Les ressources minBrales et Bner­

getiques : 

6 - du fond marin et du plateau 

continental 

7 - du littoral mediterraneen 

L'homme 15 - demographie et sante 

ACTIVITES HUMAINES 

8 - Industrialisation 

9 - Urbanisation 

10 - Agriculture 

11 - Psches et aquaculture 

12 - Transports maritimes 

13 - Tourisms 

14 - Technologies douces 

16 milieux sociaux et culturels, niveau 

et qualite de la vie 

----------------------------------------------------------------------------------

17 - Formation, information et documentation 

18 Transfert de technologies et d'experimentation appropriees 



que ce domaine entretient avec les autres. 

UNEP /JG .11/INF. 6 
page 15 

55. Le schema d' explication, presente sous forme du tableau No l , est centre sur
la notion d'ecosysteme mediterraneen en tant que milieu vivant commun. De cette
conception decoulent deux composantes principales

a la base, les ressources biologiques : 

Air, sols, eaux, faune et flare terrestre (seulement celles en bordure im­
mediate de la mer) et marine en mettant l'accent sur les produits consomma­
bles et la qualite de l'eau de mer . 

. au sommet, les principales activites humaines : 

En rapport direct avec l'ecosysteme mediterraneen, 

- l'industrialisation y compris les centrales thermiques et nucleaires -
l'agriculture - l'urbanisme et le tourisme - les transports maritimes -
la peche et l'aquaculture.

entre ces deux composantes s'etablissent des relations dont dependent et
le bien-etre social et l'equilibre de la Mediterranee.

56, Durant la premiere phase, il ne s'agit pas d'etudier l'ensemble de ces rela­
tions mais plutot de concentrer les efforts sur celles qui perturbent le milieu vi­
vant qui nous concerns. Ainsi sera dresse un stat des consequences de ces relations 
sur le milieu vivant en insistant sur les aspects critiques de la qualite de l'eau 
et des ressources marines. L'analyse de l'evolution de ces relations permettra de 
proposer aux Gouvernements les actions susceptibles d'ameliorer la qualite du mi­
lieu marin et d'assurer la reproduction elargie de toutes ses ressources. Ainsi ap­
paraftra davantage la preoccupation commune qu'est la protection de la Mediterranee. 

57. Parallelement a l'etude de ces relations entre les principales composantes de
l'ecosysteme mediterraneen et en vue d'une reflexion sur le futur qui aboutisse a

la selection d'actions a entreprendre des maintenant pour preserver a terme le
Bassin Mediterraneen, il est necessaire de proceder a des expertises sur l'ensemble
des activites humaines et des ressources biologiques, minerales et energetiques du
Bassin Mediterraneen.

Ainsi apparaissent trois ensembles d'expertises : 

- le premier centre sur les milieux et ressources naturelles;

- le second centre sur les principales composantes du developpement socio­
economique qui ant un impact direct sur le milieu vivant:

- le troisieme portant sur l'homme (demographie, niveau et qualite de vie,
santel et les milieux sociaux et culturels.



+---------------------------------------r---------------------------------------�Cb � 
ro 7J L--�----t----------� MILIEUX NATURELS COMPOSANTES DU DEVELOPPEMENT 

1 . Situation actuelle et son histoire 

point sur etat actuel et processus en cours 

reperes sur la genese de la situation : adaptations 

influence des autres milieux 

2 . Les points sensibles et les evolutions possibles 

points sensibles : mecanismes generaux, endroits, 
raisons, moyens d'action 

examen des evolutions possibles en fonction des 
hypotheses formulees 

. test des hypotheses et evolutions par rapport aux 
activites 

3 . Actions a lancer 

en fonction des seuils de degradation, actions 
correctives ou de controle prealable 

de preservation d'elements equilibrants, de 
ressources existantes ou potentielles 

l . Constats essentials et rapports avec le contexte

. donnees generales descriptives 

avis sur points sensibles et caracteres forts 

passe et present des relations avec l'environnernent 
(notion de "seuil critique") 

2 . Tendance d'evolution et rapports au contexte : 

identification des diverses tendances possibles au rsgard 
des hypotheses internes et externes correspondantes 

consequences sur les caracteristiques des milieux : 
rapports aux seuils critiques 

idees d'actions 

idees de themes de crise ou de scenarios contrastes 

3 . Sensibilite des hypotheses 

En fonction des 

, caracteristiques socio-economiques 

. action des autres agents : notion de ressources rares 
= enjeux 

. reaction des milieux nature et temps de la reaction. 

Tableau 2 Schema des cahiers d'expertise6 milieux naturels 
et composantes du developpement --�- - - -

' 
H 
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58. Pour rendre le plus efficace possible le processus de travail de la premiere
phase, il paraft necessaire de donner a chaque expert un "cahier des charges" ex­
plicitant les aspects a aborder et les renseignements a fournir. On donne ci-apres,
etabli de maniere generique, le cahier des charges pour l'expertise "composantes
du developpement" et celui pour l'expertise "caracteristiques des milieux". Un
schema des cahiers des charges de ces deux expertises est presente au tableau No 2.
On trouvera en annexe les cahiers des charges specifies pour d'autres expertises.

i) Le cahier des qharges "composantes du developpement"

59. Le cahier des charges est organise autour de trois interrogations principales

- quels sont les aspects essentiels de la composante du developpement et, dans
une premiere evaluation, quells est la nature et l'intensite de ses rapports
avec l'environnernent?

- dans ce cadre, quelles sont d'une part les tendances et les perspectives
d'evolution qui se degagent, et d'autre part les consequences (en termes de
besoins et d'effets) sur l'environnement?

- dans quelle mesure les hypotheses sous-jacentes a ces conclusions sont-elles
sensibles aux transformations concomitantes de la situation socio-economique
globals des zones etudiees, de l'action d'autres agents, de l'etat des milieux
concernes ?

La composante du developpement et ses rapports avec l'environnement 
Premiers constats 

60. On cherche, dans cette premiere etape, a obtenir des informations et collecter
des donnees qui restent generalss et descriptives, et d'autre part a recueillir un
avis d'expert identifiant les points sensibles et les caracteres forts de la compo­
sante etudiee, designant ses aspects essentiels.

Il ne s'agit toutefois pas d'une description monographique d'une activite par­
ticuliere, la reference a quelques etudes existantes etant pour cela suffisante, 
mais de cerner une composante du developpement dans sa dynamique propre, son inser­
tion dans un systems general, la logique de sa localisation sur l'espace. 

61. L'expert specifiera egalement les relations de cette composante avec l'environ­
nement et indiquera dans quelle mesure elle est deja intervenue dans le processus
permanent de transformation de cet environnement : autrement dit, on cherche a pre­
ciser le moment auquel on se situs dans l'histoire des implications reciproques entre
le developpement de l'activite humaine consideree et l'environnement; ce qui amene
a se poser la question d'un ou de plusieurs seuils critiques (entendu comme la limite
a partir de laquelle un processus devient irreversible) de ses criteres et de la po­
sition relative par rapport a lui de certaines zones et de certains rnecanismes.
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Tendances d'evolution et rapport a l'environnement 

62. L'evolution au les evolutions possibles d'une composante dependent de sa

structure propre. mais aussi des evolutions simultanees du systems economique,

politique et social international qui l'englobe, de celles des autres composan­
tes, et des evolutions scientifiques et techniques.

L'expert qui indiquera les tendances d'evolution possibles de cette com­

posante devra done d'une part les identifier les unes par rapport aux autres, 

en indiquant celle qui parait la plus vraisemblable, st d'autre part preciser 

pour chacune d'elles les hypotheses internes et externes auxquelles il fait 

rBfBrence. 

Par rapport a chacune de CBS perspectives d'Bvolution, ou du mains pour cells 

qui parait la plus plausible, l'expert devra preciser ce que cette evolution ne­

cessite ou suppose en mati8re de ressources, qualitativement et quantitativement. 

63. Parallelement, il conviendra de cerner quelles sont les consequences previ­

sibles de l'Bvolution de cette composante sur les "milieux" tels qu'on les a dBfi­

nis par ailleurs (sols et paysages, l'eau et les deltas, la mer, l'etat sanitaire,

la fauns et la flare ... ). Notamment, il imports de connaitre la fa9on dont chacune

de ces evolutions rapproche au eloigne des seuils critiques a partir desquels des
processus de transformation de tout au partie de l'BcosystBme deviennent irrBver­

sibles.

64. Dans ce contexts general de l'analyse des processus d'evolution des rapports

entre une composante du dBveloppement particuliBre et son environnement. l'expert

pourra etre conduit a proposer un certain nombre de themes de criss possible ou de

scenarios contrastes qui seront repris dans la deuxieme phase du projet,

SimultanBment, l'expert s'efforcera de discerner et lister des idBes d'actions 

en fonction de ce qu'il lui parait indispensable de preserver pour ne pas franchir 
ce qu'il consid8re comme un seuil critique. 

Ces idees d'action meme partielles et relatives devraient preciser au et 

comment intervenir : il s'agit d'818ments contribuant a 8baucher un premier systBme 

spatialis8 d'intervention sur les processus touchant l'environnement. 

Sensibilite des hypotheses 

65. On a deja indique que l'evolution envisages d'une composante de developpement

Btait fonction d'un certain nombre d'hypothBses. L'expert devra alors s'interroger

sur le bien fonde de CBS hypotheses :

- en fonction des caract8ristiques socio-Bconomiques des zones 8tudi8es, le

d8veloppement des domaines d 1 activit8 n'Btant qu 1 une des donn8es d'une stra­

tegie de developpement economique et social;
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- en fonction de !'action d'autres agents : plusieurs activites humaines
peuvent rentrer en concurrence ecologique au niveau des besoins comme au
niveau des effets en terms d'environnement, et les ressources rares appa­
raissent alors comme autant d'enjeux auxquels correspondent des arbitrages
eventuels.

- en fonction des reactions des milieux soumis aux imperatifs du developpe­
msnt des activites humaines, ces milieux evoluent et peuvent, a terms,
constituer un nouveau contexts qui interfere sur ce developpement.

II conviendra alors de preciser la nature de cette retroaction des milieux 
et le temps dans lequel elle s'inscrit 

ii) Cahier des charges "milieu"

66. La problematique tres generals sur laquelle on s'appuie utilise le concept de
milleu dans une acceptation assez large incluant l'homme et ses activites. Dans ce 
cadre, les milieux, sensibles aux developpements de l'activite humaine en Medi­
terranee, n'ont pas en eux une dynamique propre, autonome, dont on pourrait evaluer
le sens et les formes en simulant une independance totale par rapport aux autres
elements du systems ecologique global en Mediterranee. Le milieu est, a tout mo­
ment, ce que les hommes en ant fait, et son evolution tendancielle n'est que le
produit de l'action de differents agents sur un certain nombre d'equilibres en eux­
memes peu OU pas evolutifs a l'echelle de l'histoire humaine.

67. Le but du travail de l'expert est done non pas tant de decrire l'etat des di­
vers facteurs constitutifs d'un milieu - la reference a des travaux ecologiques
existants etant alors suffisante - que de situer ce milieu comme support et enjeu
de differentes activites, que de deceler les points sensibles ou susceptibles de
rupture d'equilibres actuels en traQant las grandes lignes de la constitution de
nouveaux equilibres ou desequilibres. Deceler les facteurs de changement constitue
done une tache essentielle du travail de l'expert.

La situation actuelle et son histoire 

68. Cette premiere etape doit d'une part permettre de faire le point sur l'etat
actual du milieu considers et sur les processus actuellement en cours, et d'autre
part donner quelques reperes sur la genese de cette situation, c'est-a-dire sur la
faQon dont ce milieu s'est adapts et modifie sous l'action des hommes et compte tenu
de l'evolution des autres milieux. Cette histoire peut �tre longue etant donne les
temps propres a certaines evolutions ecologiques. Elle permet une premiere esquisse
des rapports entre le milieu et les autres elements de l'ecosysteme.

Les points sensibles et les evolutions possibles 

69. Les points sensibles peuvent etre des zones geographiques ou des mecanismes
non precisement.localises (comme par exemple les interactions entre plusieurs sources
de pollution provoquant des phenomenas cumulatifs avec effet multiplicateur). Il im­
ports que l'expert donne les raisons de cette sensibilite et une ides de la marge de
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70, A partir de la situation actuelle et de ses tendances, et compte tenu des 
points sensibles identifies, il conviendra alors d'examiner les evolutions possi­
bles du milieu en fonction des hypotheses qu'on peut faire sur la fa9on dont il 
sera utilise pour l'action des hommes dans l'avenir, ou dont il supportera les 
retombees de cette action sur d'autres milieux. Ces evolutions doivent etre eva­
luees quantitativement, lorsque cela est possible, mais aussi qualitativernent. 

71. Ces diverses hypotheses et les evolutions correspondantes doivent etre
testees par l'expert, notamment par reference aux tendances qu'on discerns au­
jourd'hui dans la forme et l'orientation des actions de l'hornme sur ce milieu. On
doit pouvoir decrire en les distinguant les mouvements qui apparaissent en tout
etat de cause devoir se developper et ceux qui sont plus lies a telle ou telle
forme ou intensite de l'action de l'homme.

Les actions a lancer 

72. L'expert devra egalement esquisser une liste d'actions envisageables :

- les actions doivent permettre de preserver ce qui peut l'etre, voire d'ame­
iiorer la qualite (ou la quantitel du milieu considers lorsque cela apparait
possible, independamment de toute philosophie relative au milieu, c'est-a­
dire quelle que soit la fa9on dont on l'envisage : comme element equilibrant
a preserver en lui-meme et a priori, comme ressource dont l'e�ploitation
doit pouvoir continuer, ou encore comme ressource potentielle dont il faut
preserver les conditions d'exploitation eventuelle.

- il faut done envisager de preciser les seuils de degradations a ne pas attein­
dre; a cet objectif negatif (les limites a ne pas franchir) on peut faire
correspondre des actions correctives sur des processus deja en oeuvre, ou
des procedures de controls pour en eviter la mise en place.

IV. STRUCTURE DU PRDJET B/

A, Le PNUE

73. Conforrnement a la mission qui lui a ete confiee par son Conseil d'Administration

et par les Gouvernements des Etats c6tiers de la mer Mediterranee lors des reunions
intergouvernementales de Barcelone en 1975 et Split en 1977, le PNUE veille sur la
gestion de la mise en oeuvre du Plan Bleu en tant qu'activite faisant partie du Plan
d'Action Mediterraneen (P.A.M.). Il coordonne les activites du Plan Bleu avec les
autres activites du P.A.M.

B. Le Secretariat du Plan Bleu

74. C'est l'organe charge de la mise en oeuvre du Plan Bleu. Il est le coordinateur
de toutes les activites liees au Plan Bleu. Il est charge de la recolte, de la centra­
lisation et de la diffusion des informations liees au Plan Bleu.

8/ Vair les documents UNEP/IG.5/5, paragraphes 13-15 et UNEP/IG.5/7, ainsi que 
UNEP/IG.11/3, annexe IV. Pour illustration, voir graphique 2. 
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c. Ls Groupe de Coordination et de Synthese

75. Il est rattache au Secretariat du Plan Blsu. Il propose la conception et les
methodes de mise en oeuvre des activites du Plan Bleu. Il est charge de la coordina­
tion, du suivi et de l'svaluation continue de la miss en oeuvre et des resultat�
des activites du Plan Bleu. Il assiste dans la conception et l'organisation des
stages et seminairss. Il est charge de la synthese des informations rscoltees et
des expertises lisss au Plan Blsu.

o. Le Conseil Scientifique Consultatif

76. Un Conseil Scientifique Consultatif compose d'sxperts de haut niveau provenant
de tous les pays msditerraneens pourrait etre convoque sur une base ad-hoc pour etre
saisi pour avis sur les activitss du Plan Bleu.

E. Les structures focales nationales

77. L'importance des structures focales nationales a ets mise en evidence par la
Reunion Intergouvernementale de Split y. La structure focale est l'organe national
□e coordination des activites relevant aussi bien du Plan Bleu que du Programme
d'"Actions Prioritaires. La Reunion a estime qu'il serait souhaitable que cet organs
soit integre OU rattache a un organs ministeriel OU interministeriel aussi haut place
que possible dans la structure institutionnelle du Gouvernement, et puisse effective­
ment assurer la coordination entre les administrations nationales et les organisations
associBes a l'exBcution du programme. ainsi que la coordination avec d'autres organi­

sations internationales qui poursuivent les memes buts.

F. Les experts et institutions

78. Les experts et institutions nationaux participant a la mi,e en oeuvre du Plan

Bleu sont designes par les structures focales nationales ou le cas echeant le Secre­
tariat du Plan Bleu en consultation avec la strucutre focale du pays concerns. Ils
peuvent egalement etre detaches aupres du Secretariat du Plan Bleu par le Gouvernement
intBressB.

G. Les Drganismes du Systeme des Nations Unies et les Organisations intergouverne­
mentales rBgionales

79. Conformement aux principes generaux opprouves par la Reunion de Split, le Plan

Bleu est mis en oeuvre en coop8ration avec les organismes des Nations Unies et les or­

ganisations intergouvernementales r8gionales intBressBes. Le Directeur exBcutif du

PNUE peut faire appel egalement a des organisations non gouvernementales competentes

et interessees 10/.

9/ Document UNEP/IG.5/7, paragraphs 56. 
10/ Document UNPE/IG.5/7, paragraphs 44.3 
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